
        

 

 

Conseil Municipal de BEAUVAL 

Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal 

Du vendredi 23 septembre 2022 à 20h00 

Date de convocation : 19 septembre 2022 

Membres en exercice : 19    Quorum : 10 

 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-trois septembre à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué en 

réunion, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur THUILLIER Bernard, le 

Maire.  

  

Etaient présents : M. THUILLIER Bernard, Mme MESROUA Martine, M. ASTIER Gérard, Mme THUILLIER 

RABOUILLE Agnès, M. DHEILLY Jean-Jacques, M. DELPLANQUE Christian, Mme PODEVIN Marie-José, 

M. LEROY Philippe, M. BOUTEMY Eric, Mme TABOUX Nathalie, M. VASSEUR Vincent, M. NIQUET Jean-

François, M. CANDAS Bernard, Mme POIRÉ Valérie, Mme LANCIAUX Nathalie et M. ROUCOU Anthony 

 

Etaient absents : Mme BEAUGRAND Evelyne représentée par M. ASTIER Gérard, Mme DIEPPE Delphine 

représentée par Mme TABOUX Nathalie et M. KOSZTUR Pierre représenté par M. NIQUET Jean-François 

 

Mme MESROUA Martine est élue secrétaire de séance à l’unanimité.  
   
Approbation du compte rendu du 30 juin 2022 :  

M. CANDAS B. rappelle qu’il avait évoqué l’annonce de mise en location d’un appartement dans laquelle il était 

mentionné l’interdiction d’avoir un animal de compagnie. M. CANDAS conteste les dires de M. LEROY. Dans 

les logements loués dans le cadre de la loi 1989, les animaux de compagnie sont autorisés sauf ceux de première 

catégorie. Par contre, dans les locations saisonnières, le bailleur peut interdire les animaux, c’est certainement ce 

qui a été dit dans l’émission diffusée sur TF1.  

M. LEROY P. maintient ce qu’il a dit lors du dernier conseil. 

M. DHEILLY J.J. souhaite apporter des précisions par rapport au malaise au sein du personnel évoqué par M. 

CANDAS. Un agent est à mi-temps thérapeutique, un deuxième agent a subi une intervention chirurgicale et un 

troisième a eu un malaise. 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

Ordre du jour 

 
Présentation de l’évolution de la présence postale à Beauval 

 
Présentation au Conseil Municipal de l’évolution de la présence postale à Beauval par Mme Line FOURRIERE, 

Directrice de Secteur branche grand public et numérique accompagnée de Mme Magali PHILIBERT, Déléguée 

Territoriale du Groupe La Poste et de Mme Coralie MATAGNE, directrice de secteur à compter du 26 septembre 

2022. 

 

M. le Maire laisse la parole à Mme PHILIBERT qui explique que dans le cadre d’une évolution physique de la 

présence postale, il est question de la transformation de l’actuel bureau de poste de Beauval en un « La Poste 

Relais ». La Poste travaille en partenariat avec un commerçant qui est volontaire pour opérer l’activité de la Poste 

sur l’amplitude du dit commerce. Toutes les opérations courriers/colis sont réalisables. La différence s’opère plus 

au niveau de la Banque Postale ; les dépôts ne seront plus possibles pour raisons de sécurité, les détenteurs d’un 

compte à la Banque Postale pourront procéder à des retraits à hauteur de 150 € maximum par période de 7 jours. 

Les opérations annexes type « La Poste Mobile », et de téléphonie ne seront plus réalisables. L’activité est con-

centrée sur les opérations courriers/colis et les dépannages financiers. Il est précisé que le commerçant n’a pas 

accès aux éléments et au solde du compte des clients.  



Pour transformer l’actuel bureau de poste, il faut l’aval du conseil municipal. 

 

Quelques chiffres : 

En 2013 : environ 46 clients par jour en moyenne fréquentés le Bureau de poste à Beauval 

En 2019 : environ 20 clients par jour 

 

Les conseillers ont pu poser des questions. La décision sera prise lors du prochain conseil.  

 

 

Information du conseil municipal dans le cadre de l’article L2122-23 du CGCT 

 

M. le Maire informe l’assemblée des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations : 

 

Signature des avenants suivants concernant la bibliothèque : 

- Avenant n°1 relatif à la charte de coopération entre les bibliothèques municipales et le réseau de bibliothèques 

de la CCTNP 

- Avenant n°1 relatif à la convention de partenariat entre la CCTNP et les communes concernant le 

fonctionnement du réseau de bibliothèques 

-Avenant n°1 relatif à l’annexe à la charte de coopération entre les bibliothèques municipales et le réseau de 

bibliothèques de la CCTNP 

Ayant tous les trois pour objet la prolongation de la convention pour une durée de 6 mois.  

 

M. le Maire informe l’assemblée d’un recours en annulation d’une délibération 2021-079 accès secondaire à une 

parcelle et contre des décisions prises par le représentant de la commune de Beauval en qualité de Personne 

Responsable du Marché en phase chantier et dans le cadre de travaux de voirie réalisés en novembre – décembre 

2021 et janvier 2022 faisant grief au requérant. 

M. le Maire ajoute que c’est Maître TOURBIER qui défendra la commune sur ce dossier. 

 

 

Commission Communale d’Aménagement Foncier : Election par le Conseil Municipal de trois 

propriétaires titulaires et de deux propriétaires suppléants 

Désignation d’un conseiller municipal titulaire et de deux conseillers suppléants 

 

Dans le cadre des travaux qui seront réalisés sur la RN 25, il pourrait y avoir un remembrement.  

M. le Maire fait connaître que par lettre du 05 juillet 2022, le Président du Conseil Départemental l’a invité à 

faire procéder par le Conseil Municipal à l’élection des propriétaires, appelés à siéger au sein de la Commission 

Communale d’Aménagement Foncier.  

L’avis invitant les candidats à se faire connaître a été affiché en mairie le 05 septembre 2022 et a été inséré dans 

le journal « Courrier Picard » le 08 septembre 2022. 

La CCAF de Beauval qui doit être constituée comprend cinq propriétaires possédant des biens fonciers non bâtis 

sur le territoire de la commune, dont trois titulaires et deux suppléants, élus par le Conseil Municipal.  

  

Se sont portés candidats les propriétaires ci-après  

M. DUCEUX Bruno 

M. LEGRAS Patrick 

M. CANDAS Bernard 

M. ASTIER Gérard pour le CCAS de Beauval 

M. VANDEPUTTE Roger (suppléant) 

qui sont de nationalité française, jouissent de leurs droits civiques, ont atteint l’âge de la majorité et possèdent 

des biens fonciers non bâtis sur le territoire de la commune. 

  

La liste des candidats et ainsi arrêté : 

M. DUCEUX Bruno 

M. LEGRAS Patrick 

M. CANDAS Bernard 



M. ASTIER Gérard pour le CCAS de Beauval 

M. VANDEPUTTE Roger (suppléant) 

 

Il est alors procédé à l’élection à bulletin secret dans les conditions fixées par l’article L.2121-21 du Code Général 

des Collectivités Territoriales.   

  

Ont obtenu, au cours des tours successifs : 

M. DUCEUX Bruno : 14 voix 

M. ASTIER Gérard pour le CCAS de Beauval : 11 voix 

M. LEGRAS Patrick : 16 voix 

M. CANDAS Bernard : 19 voix 

M. VANDEPUTTE Roger : 19 voix 

  

Compte tenu des voix recueillies par chacun d’entre eux, au cours des tours successifs : 

M. DUCEUX Bruno, M. ASTIER Gérard pour le CCAS de Beauval, M. LEGRAS Patrick sont élus membres 

titulaires et M. CANDAS Bernard et M. VANDEPUTTE Roger sont élus membres suppléants. 

   

Il appartient également au Conseil Municipal de désigner un conseiller titulaire et deux conseillers suppléants 

pour siéger à la commission en application de l’article L.121-3 du Code Rural et de la pêche maritime. 

M. le Maire propose M. DHEILLY Jean-Jacques titulaire, Mme PODEVIN Marie-José et Mme LANCIAUX 

Nathalie suppléantes. 

M. ROUCOU A. présente sa candidature au poste de titulaire. 

  

Titulaires : 

M. DHEILLY Jean-Jacques : 16 voix 

M. ROUCOU Anthony : 3 voix 

 

Suppléants : 

Mme PODEVIN Marie-José et Madame LANCIAUX Nathalie : 16 voix pour et 3 abstentions 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne M. DHEILLY Jean-Jacques titulaire, Mme PODEVIN 

Marie-José première suppléante et Mme LANCIAUX Nathalie deuxième suppléante. 

 
  

Présentation du rapport d’activité 2021 de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie 
  

M. le Maire rappelle que le rapport d’activité 2021 de la CCTNP a été envoyé par mail à chaque membre du 

Conseil Municipal le 09 septembre dernier. Chacun a donc pu en prendre connaissance. 

Tous les membres de l’assemblée ont pris acte du rapport d’activité 2021 de la CCTNP. 
 
  

Travaux de mise en accessibilité de la salle Paul Bourdon –Autorisation de signature d’un avenant 

 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il a reçu un avenant aux travaux dans le cadre des travaux de mise en 

accessibilité de la salle Paul Bourdon et en donne lecture. 

  

Avenant lot n°4 – plomberie sanitaires – Entreprise PME 

Objet : remplacement du toilette PMR  

  

Montant initial du marché  6 584.20 € HT soit 7 901.04 € TTC 

Montant de l’avenant               352.80 € HT soit    423.36 € TTC 

Nouveau montant du marché 6 937.00 € HT soit 8 324.40 € TTC 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité M. le Maire ou son représentant à signer 

l’avenant aux travaux énuméré ci-dessus. 



Travaux de mise en accessibilité de la salle Eugène Greuet - Autorisation de signature d’un avenant  

  

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il a reçu un avenant aux travaux dans le cadre des travaux de mise en 

accessibilité de la salle Eugène Greuet et en donne lecture. 

  

Avenant lot n°4 – Electricité – Entreprise ACCART 

Objet : La fourniture et pose de deux flashs lumineux dans les douches, le câblage de l’ensemble, la suppression 

de l’extincteur de la mezzanine et des plans schématiques. 

  

Montant initial du marché  6 052.46 € HT soit 7 262.95 € TTC 

Montant de l’avenant   - 390.71 € HT soit  - 468.85 € TTC 

Nouveau montant du marché 5 661.75 € HT soit 6 794.10 € TTC 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité M. le Maire ou son représentant à signer 

l’avenant aux travaux énuméré ci-dessus. 
  

 

Reconversion du site Rosenlew - Extension du réseau de distribution d’énergie électrique, réseau 

d’éclairage public et du réseau de communications électroniques 

 

M. le Maire informe l’assemblée des travaux d’extension du réseau électrique, du réseau d’éclairage public et du 

réseau de communications électroniques qui seront réalisés dans le cadre des travaux de reconversion du site 

Rosenlew et donne lecture de l’estimation sommaire des coûts et participations établie par la FDE 80. 

Extension du réseau électrique 

Montant de l’opération (travaux + frais MOE)  9 975.00 € HT 

Aide de la FDE 80 – 40%                3 990.00 € HT 

Participation de la Commune    5 985.00 € HT soit 7 182.00 TTC 

 

Extension du réseau d’éclairage public – Maîtrise d’ouvrage FDE 80 

Frais de maîtrise d’œuvre          35.00 € HT 

Coût des travaux        500.00 € HT 

Aide de la FDE 80         135.00 €  (20 % des travaux, la TVA et la MOE)   

TVA          100.00 € 

Participation HT de la commune       365.00 €      

 

Extension du réseau de communications électroniques 

Coût travaux      6 000.00 € HT 

Frais de maîtrise d’œuvre      300.00 € HT 

Aide de le FDE 80 – 50 %    3 150.00 € HT 

TVA      1 260.00 € 

Participation de la commune  3 150.00 €    

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 18 voix pour et une voix contre d’approuver le projet 

d’extension des réseaux ainsi que l’estimation sommaire des coûts et participation établie par la FDE 80 et 

d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette décision.  

  

 

Acquisition d’un adoucisseur pour l’école 

  

M. le Maire laisse la parole à Mme MESROUA M. qui propose à l’assemblée d’acquérir un adoucisseur pour le 

lave-vaisselle de la restauration scolaire afin d’améliorer la qualité de lavage et donne lecture du devis d’Henri 

Julien. Fourniture et pose d’un adoucisseur 1165.00 € HT soit 1 398.00 € TTC 

Mme MESROUA M. précise que d’autres devis avaient été demandés mais que le devis d’Henri Julien est le 

moins élevé. 

 



M. LEROY P. informe l’assemblée qu’il avait prévenu Mme MESROUA qu’à Villers Bocage ces appareils-là 

ont été déposés car ils n’ont jamais fonctionné. Un gros adoucisseur a été posé sur l’installation complète.  

M. LEROY P. précise qu’il a donné son avis en tant que technicien, et que Mme MESROUA n’en a pas tenu 

compte, ayant des comptes à rendre, et que par conséquent, il votera contre. 

Mme MESROUA M. lui répond qu’elle s’est renseignée ailleurs et qu’il lui a été répondu que c’était très bien. 

M. ROUCOU A. demande pourquoi il n’est pas posé un adoucisseur sur l’ensemble du réseau. 

Mme MESROUA M. lui répond que c’est interdit. On ne peut pas adoucir le réseau d’eau potable. 

M. ROUCOU A. ajoute qu’il est dommage de ne pas prendre en compte les conseils d’un technicien. 

Mme MESROUA M. précise que le devis de l’entreprise TERLON était de 2 500 € HT. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 9 voix pour, 9 abstentions et 1 voix contre d’acquérir 

un adoucisseur chez Henri Julien pour un montant de 1 165.00 € HT soit 1 398.00 € TTC. 

  

 

Décision modificative commune 

  

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il est nécessaire de prendre la décision modificative ci-dessous pour 

l’extension de réseaux qui sera réalisée dans le cadre des travaux de la reconversion du site Rosenlew. 

  

Dépense de fonctionnement 

 Article 658821  Secours d’urgence       -  12 000.00 € 

 Article 023 Virement à la section d’investissement       + 12 000.00 € 

  

Recette d’investissement 

 Article 021 Virement de la section de fonctionnement         + 12 000.00 € 

  

Dépense d’investissement 

 Article 2041582 Autres groupements, bât et installations           + 12 000.00 € 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité M. le Maire à prendre la décision 

modificative énumérée ci-dessus. 

 

 

Créance éteinte service des eaux 

 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il a reçu un mail du Centre des Finances Publiques de Doullens l’informant 

de la décision de la commission de surendettement d’imposer une mesure de rétablissement personnel sans 

liquidation judiciaire à savoir un effacement de dettes correspondant à de la facturation d’eau pour un montant 

de 518.24 €. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’entériner la décision de la commission de 

surendettement et d’admettre en créance éteinte la somme de 518.24 €.  

  
 

Extinction de l’éclairage public dans le village pendant la nuit 

  

M. le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la maîtrise des consommations 

d’énergies et propose donc de procéder à une extinction nocturne de l’éclairage public de 23h00 à 05h00. 

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire, qui dispose de la 

faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers 

de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. 

D’après les retours d’expériences similaires d’un certain nombre de communes, il apparaît que l’extinction 

nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable notamment sur la délinquance de nuit. 

La commune a sollicité INEO afin d’étudier les possibilités techniques et la mise en œuvre. 



M. le Maire donne lecture du devis d’INEO d’un montant de 4 361.37 HT soit 5 233.64 € TTC pour la fourniture 

et pose de 6 horloges synchronisées et la reprogrammation des horloges et des lanternes. 

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population.  

En période de fêtes ou d’évènements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la nuit. 

 

Mme POIRÉ V. demande la part d’économie que cela va représenter sur la facture. 

M. le Maire répond qu’il n’a pas fait de calcul mais qu’il n’y aura pas un gros impact cette année, ni l’année 

prochaine. On va quand même diminuer de moitié la consommation, la commune a un contrat avec la FDE jusque 

2024. Le prix est bloqué, donc Beauval ne va pas subir l’augmentation, cette année en tout cas. Il va falloir que 

la commune retravaille le dossier du chauffage de l’école qui n’est pas intégrée dans le groupement de commande 

de la FDE. 

M. CANDAS B. demande comment va fonctionner la vidéo surveillance si l’éclairage est éteint. 

M. le Maire répond qu’il faudrait reprendre le dossier et qu’il s’en assurera auprès de M. DULAC de la FDE80. 

M. ASTIER G. ajoute que les beauvalois se demandent ce que fait la commune pour réaliser des économies 

d’énergie et qu’ils ne comprennent pas pourquoi le Pôle reste éclairé. 

M. le Maire précise que les horaires de l’éclairage du Pôle et de la Mairie seront reprogrammés. On prend une 

décision aujourd’hui dans l’urgence, on pourra y revenir. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité que l’éclairage public sera interrompu la nuit 

de 23h00 à 05h00 après l’intervention d’INEO et charge M. le Maire de prendre l’arrêté précisant les modalités 

d’application de cette mesure, les mesures d’information de la population. 

 
 

Attribution d’un nom au Pôle Socio Culturel Sportif et Associatif 

  

M. le Maire rappelle que le Pôle Socio Culturel Sportif et Associatif est en fonctionnement depuis septembre 

2021 et propose de lui attribuer un nom en vue de l’inaugurer. 

  

M. le Maire propose d’attribuer au Pôle le nom d’Horace COLMAIRE, artiste peintre français, ayant vécu et 

étant décédé à Beauval en 1965. Il fût nommé Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier des Palmes 

Académiques et médaillé d’or en 1921 et donc hors concours à partir de cette date. Plusieurs de ses toiles sont 

exposés dans les musés. 
  

M. le Maire demande aux membres du conseil s’ils ont des propositions.  

M. CANDAS B. demande à M. le Maire pourquoi il ne demande pas aux Beauvalois. 

M. le Maire lui répond que s’ils sont élus c’est pour prendre les décisions. 

 

Aucune autre proposition n’est faite.  

M. le Maire informe l’assemblée qu’il est prévu d’inaugurer le Pôle le vendredi 04 novembre 2022. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 18 voix pour et 1 abstention d’attribuer le nom d’Horace 

COLMAIRE au Pôle Socio Culturel Sportif et Associatif. 

  

Questions diverses 

 

Mme POIRÉ V. demande si les travaux d’accessibilité de la salle Paul Bourdon sont terminés. 

M. ASTIER G. répond que oui. 

  

M. CANDAS souhaite aborder le Plan Vélo qui sera mis en place par l’Etat en 2023 avec des enveloppes assez 

importantes et qui sera relayé au niveau Régional et Départemental. La marche, le vélo et la trottinette se 

pratiquent de plus en plus y compris dans notre village. M. CANDAS souhaiterait qu’il y ait une réflexion au 

niveau de la commune là-dessus et précise qu’il faudrait un dossier prêt pour répondre à un appel à projet. Il 

ajoute qu’il faudrait réfléchir à des circuits pour développer ces pratiques et cite la petite liaison entre l’impasse 



des Jardins et la pharmacie qui serait intéressante pour les personnes qui habitent la Résidence Bellevue, le haut 

de la rue de Créqui et le centre du Bourg. Les enfants de la cité des Avesnes pourraient également emprunter cette 

impasse pour se rendre à l’école. 

M. le Maire rappelle à M. CANDAS qu’il fait partie de la Commission Mobilité de la Communauté de Communes 

et que s’il avait assister aux réunions, il serait informé que c’est la CCTNP qui va porter le projet puis le décliner 

sur les communes. 

M. CANDAS B. ajoute qu’il faut quand même un projet communal si la commune souhaite s’articuler sur ce qui 

va être mis en place au niveau de la Communauté de Communes, du Département voir de l’Etat. 

 

Mme POIRÉ V. demande à M. le Maire comment il palie à l’absence des agents en arrêt car elle a été interpelée 

par plusieurs personnes de son quartier pour notamment l’entretien des caniveaux. 

M. le Maire répond que si chacun entretenait devant chez lui ce serait déjà un grand pas. C’est une obligation des 

riverains. Il y a peu de personnel en ce moment, il faut compter environ encore deux mois pour être à jour. M. le 

Maire ajoute que c’est compliqué de recruter du personnel notamment au niveau des visites médicales. 

   

 

Le Maire remercie l’assemblée et clôture la séance à 22 heures. 

 
 

Le Maire, 

 

 

Le Secrétaire de Séance 

 


